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 n° 195 719 du 28 novembre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : chez Me M. MERRIE, avocat, 

Puntstraat, 12, 

2250 OLEN, 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 janvier 2017, par X, de nationalité nigériane, tendant à l’annulation de la 

décision de refus de visa, prise le 13 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers . 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. MERRIE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme A. BIRAMANE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.    Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 8 avril 2016, la requérante a introduit une demande de visa regroupement familial afin de 

rejoindre son époux en Belgique.  

 

1.2. Ayant constaté que le contrat de logement joint à la demande de regroupement familial était 

incomplet, la partie défenderesse a pris une décision de surseoir et a sollicité, le 3 août 2016, que la 

requérante fournisse l’intégralité dudit document. 

 

Le 13 décembre 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa regroupement 

familial.  

 

Il s’agit de la décision attaquée, laquelle est motivée comme suit :  
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« Commentaire:  

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, notamment l'article 10, modifié par la loi du 

08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011. 

 

Considérant qu'O. C. a produit une copie incomplète de son contrat de bail. Que dans notre surseoir du 

03/08/2016, nous lui avons réclamé l'intégralité de son contrat de bail. Que ce document n'a jamais été 

produit. 

 

Par conséquent, le visa est refusé ». 

 

2.    Exposé du moyen d’annulation. 

 

La requérante prend un moyen unique de la « violation du principe de bonne administration, violation 

de l’obligation de motivation et la violation de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 ».  

 

Elle estime que le raisonnement de l’acte attaqué est manifestement erroné dans la mesure où elle 

soutient avoir bien envoyé la pièce sollicitée par la partie défenderesse, qui aurait d’ailleurs confirmé la 

réception de celle-ci. Or, la partie défenderesse aurait totalement ignoré cet élément important du 

dossier au détriment du principe de bonne administration qui impose à l'administration de prendre en 

considération l'ensemble des éléments soumis à son appréciation. 

 

3.     Examen du moyen. 

 

3.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 5 et 7, de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués ». 

 

3.2. Il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse n’a pas commis de violation des 

dispositions légales reprises au moyen. 

 

Ainsi, ayant constaté que le contrat de location n’était pas complet, elle a pris une décision de surseoir 

afin de donner la possibilité à la requérante de compléter son dossier. Or, force est de constater que la 

requérante n’a pas usé de cette opportunité pour envoyer les documents sollicités. 

 

En ce que la requérante explique en terme de requête qu’elle aurait répondu à cette demande et fournit 

deux documents à cette fin, le Conseil constate que le premier document provient du mari de la 

requérante et est adressé au conseil de son épouse. Si ce courriel contient l’indication d’un envoi à 

l’adresse électronique de la partie défenderesse concernant la demande visa, rien ne permet de 

déterminer le contenu réel de ce courriel ni que ledit envoi a bien atteint son destinataire. 

 

Quant aux pièces jointes en annexe de la requête, il convient de relever que la légalité d’un acte devant 

s’apprécier en fonction des documents dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a 

statué, il ne peut être tenu compte des documents déposés à l’appui du présent recours. 

 

A toutes fins utiles, force est de relever que ledit contrat de location joint à la requête est également 

incomplet en telle sorte qu’il est indifférent que la partie défenderesse ait effectivement réceptionné ces 

pièces puisque cet envoi ne contenait pas l’information sollicitée.  

 

3.3. Le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille dix-sept par : 

 

M. P. HARMEL,  président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK,  greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.                                                P. HARMEL. 


